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Par  P.  J.  B RIO  T , Représentant  du  Peuple. 


u o i q u e la  lecture  attentive  et  le  rappro- 
chement comparatif  des  deux  procès-verbaux 
des  assemblées  électorales  du  Doubs  , suffisent 
pour  faire  connaître  de  quel  côté  est  la  légalité 
et  la  véritable  opinion  populaire  , de  quel  coté 
sont  les  vrais  amis  de  la  république  et  de  la  cons- 
titution, il  est  cependant  utile,  soit  pour  éclairer 
la  conscience  du  législateur , soit  pour  éviter  des 
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débats  afiiigeans,  de  porter  la  conviction  dans 
tous  les  esprits , et  de  l'asseoir  sur  des  faits  irré- 
futables et  des  démonstrations  matliémathiques. 

J’envisage  les  élections  du  Doubs  sous  l’aspect 
politique  et  constitutionnel , et  sous  leur  aspect 
légal  et  mathématique , et  en  prouvant  diverses 
propositions  , j’établis  : 

i°.  Que  les  opérations  de  V assemblée  élec- 
torale scissionnaire  organisée  et  présidée  par 
Besson  , sont  inconstitutionnelles  et  nulle  s , 
quand  bien  même  cette  assemblée  aurait  eu  la 
jnajorité ...  quand  bien  même  elle  serait  unique . 

2°.  Que  les  opérations  de  II  assemblée  mère 
( quoique  chassée  de  son  local  ) sont  constitu- 
tionnelles , légales  et  fondées  sur  V assentiment 
de  la  jnajorité  légale  des  électeurs  du  Doubs . 

J’entre  en  matière , et  sans  discussion  étran- 
gère , je  cite  les  faits  et  les  preuves. 


PREMIÈRE  PROPOSITION. 


On  a exercé  une  influence  coupable  sur  les 
suffrages  dans  les  assemblées  primaires  et  élec - 
toj'ales  : la  plus  grande  partie  des  choix  ont 
été  arrachés  par  la  terreur  et  la  force  , et  sont 
constitutionnellejnent  nuis . 

Besson  est,  arrivé  à Besançon  à la  fin  de  plu- 
viôse : il  s’est  dit  envoyé  par  le  gouvernement 
pour  changer  les  autorités  civiles  et  militaires  , 
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les  remplacer  et  faire  les  élections.  Sa  commis- 
sion cependant  ne  faisait  nulle  mention  de  sem- 
blables pouvoirs.  ( Elle  est  imprimée  n°.  i.  ) 

Cependant,  il  a annoncé  le  renvoi  du  général» 
du  commandant  de  la  place,  de  plusieurs  autres 
officiers  , d’une  partie  de  la  garnison  : et  ces  mili- 
taires  ont  etë  renvoyés. 

Ee  général  Massol  a remplacé  le  général 
Muller  : à peine  arrivé  , Besson  ne  l’a  pas  trouvé 
propre  à favoriser  ses  vues  -,  Massol  a été  mandé  à 
Paris  ; on  a remis  en  activité  le  général  Desnoyers , 
destitué  depuis  long- temps,  afin  de  venir  com- 
mander provisoirement  à Besançon  pendant  les 
élections. 

Besson  avait  annoncé  la  destitution  de  l’admi- 
nistration centrale  et  de  son  commissaire  , et 
publié  une  liste  des  remplaçans.  En  effet  le  7 
ventôse  un  courrier  extraordinaire  lui  a apporté 
ces  destitutions.  Ces  fonctionnaires  ont  été  rem- 
placés par  des  agens  de  Saladin,  des  réacteurs 
forcenés  , destitues  par  le  directoire  exécutif, 
pour  fait  de  conspiration.  L’un  d’eux,  Janson  , 
l’a  été  deux  fois  (voir  n°.  2 l’arrêté  du  directoire). 
Un  de  ces  administrateurs  ( Grandjacjuet , ) est 
le  cousin  de  Besson. 

Le  8 ventôse,  cette  nouvelle  administration 
fait  une  adresse  dans  lacjuelle  elle  outrage  les 
jurés  nommés  depuis  le  18  fructidor  ( Besson  n’a 
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pas  quitté  ses  séances  et  a toujours  délibéré  avec 
elle).  Un  des  anciens  administrateurs  seul  conser- 
vé, le  citoyen  Roland,  indigné  de  ce  qu’on  avait 
mis  faussement  son  nom  au  bas  de  cette  diatribe, 
la  désavoue  : Besson  déclare  qu’il  sera  destitué  ; 
dans  le  fait  il  l’est  courrier  par  courier  $ cette 
destitution  est  affichée  avec  profusion  dans  le 
département. 

L’administration  municipale  de  Besançon  et 
son  commissaire  sont  destitués  de  même,  et 
remplacés , sur  la  désignation  de  Besson , par  des 
hommes  semblables  aux  premiers.  Il  suffit,  (pour 
éviter  tous  détails  superflus  à cet  égard , ) de 
rappeler  ce  qui  en  a été  dit  dans  les  deux  Notices 
sur  les  causes  de  la  réaction  dans  le  Doubs. 

B sson  a dénoncé  et  fait  révoquer  les  commis- 
saires d’environ  vingt  cantons,  pendant  Le  mois 
de  vejitôse  ; ce  sont  en  général  ceux  des  cantons 
les  plus  fanatisés  du  département  5 il  les  a rem- 
placés presque  par-tout  par  des  hommes  tarés  et 
connus  par  une  foule  de  faits  inciviques.  (1)  Ces 
nouveaux  commissaires  ont  exercé  des  violences 


(1)  Besson  qui  ne  s’est  pas  oublié , a placé  son  propre  frère , 
( destitué  par  le  directoire  exécutif  il  y a sept  mois  ) , dans  le 
canton  d’Amaucey  , c’est-là  précisément  où  il  s’est  fait  nom- 
mer électeur. 


V 
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dans  les  assemblées  primaires  , amené  la  force 
armée,  fait  incarcérer  ou  fuir  des  citoyens  , pro- 
voqué des  procédures  et  des  scissions , afin  de 
disperser  les  amis  de  la  république.  Voici  deux 
faits  en  exemple  , il  serait  trop  long  de  les  rap- 
peler tons. 

Le  commissaire  Hannier  fils  , craint  de  voir 
réélus  deux  citoyens  du  canton  de  Beure,  que 
Besson  venait  de  destituer  ; il  les  fait  conduire  en 
prison  à Besançon,  afin  d’assurer  ta  tranquillité 
des  élections  , et  le  juge  de  paix  de  ce  canton 
( oncle  de  l’administrateur  Bonard,)  décerne  le 
3o  ventôse  au  soir  un  mandat  d’arrêt , sans  motifs. 
Cette  pièce  qui  constitue  le  juge  de  paix  en  état 
de  forfaiture  , est  imprimée  n°.  3. 

Malgré  l’appareil  avec  lequel  on  arrête  et  on 
conduit  à Besançon  ces  citoyens,  le  premier  ger- 
minnal  au  matin , les  républicains  sont  en  grande 
majorité  à l’assemblée  primaire  et  font  de  bonnes 
élections  ; le  commissaire  organise  une  scission 
dans  la  maison  du  juge  de  paix  Ployer.  Eli 
bien , Besson  , ( page  67  des  procès-verbaux  ) a 
l’impudeur  d’exclure  de  son  fantôme  de  corps 
électoral  les  électeurs  légitimes,  motivé  sur  ce 
que  le  parti  dés o rgan Isa te  11  r a influencé  les 
élections  par  la  violence  et  la  terreur . . . . On 
voit  de  quel  côté  est  la  violence  et  quelle  foi  on. 
doit  ajouter  aux  dires  de  Besson  , quand  il  parle 
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(les  tentatives  de  l’anarchie  pour  influencer  les 
élections. 

Dans  le  canton  dePouilley,  le  nouveau  commis- 
saire Cupillard,  et  le  nouveau  président  Nardin, 
viennent  à Besançon  chercher  de  la  force  armée, 
pour  assurer  leur  influence  ; ils  retournent  à leur 
assemblée  primaire  à la  tête  de  ce  détachement 
qui  , selon  leur  propre- dire,  a rétabli  l'ordre  5 
mais  la  majorité  demeure  aux  républicains.  En 
conséquence  les  opposans,  dirigés  par  le  commis- 
saire et  par  un  certain  général  Pierre,  destitué  par 
le  directoire  exécutif,  après  le  1 B fructidor  pour  sa 
conduite  royaliste  à Montauban , font  une  scis- 
sion. Besson  cependant  (page  60  des  procès-ver- 
baux) a exclu  les  électeurs  légitimes  sur  le  motif 
que  rassemblée  primaire  a été  dominée  par  les 
ana/chistes  et  que  les  choyé  ns  paisibles  ojU  été 
contraints  de  se  soustraire  à la  violence . 

La  nouvelle  administration  centrale  , Besson 
toujours  présent  à ses  séances,  a destitué  la  pres- 
que totalité  des  administrations  municipales  ; le 
motif  bannai  de  tous  les  arrêtés  de  destitutions  , 
a été  que  1 anarchie  s’était  montrée  aux  assem- 
blées de  l’an  YI,  (temps  par  conséquent  antérieur 
a leur  entree  en  fonctions).  Je  cite  en  exemple 
un  de  ces  arretés  (no.  4)  ; iis  sont  tous  sembla- 
bles , et  la  presque  totalité  Test  de  la  dernière 
décade  de  ventôse. 
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Sur  PLUS  DE  TROIS  CENTS  FONCTIONNAIRES  PU- 
BLICS destitués  clans  le  Doubs  , d’après  ce  motip 
bannal  par  Besson  et  ses  valets,  on  en  a rem- 
placé plus  de  moitié  par  des  païens  d’émigrés  et 
de  prêtres  déportés  , ou  des  fonctionnaires  frap- 
pés de  destitution  précédemment  par  le  direc- 
toire exécutif. 

Un  détachement  de  force  armée  avait  été  en- 
voyé dans  le  canton  de  Nods,  à cause  d’un  ras- 
semblement armé  qui  avait  eu  lieu,  pour  arra- 
cher des  émigrés  à l’escorte  qui  les  conduisait,  et 
fusiller  cette  escorte  ; cette  force  armée  protégeait 
les  informations  commencées  par  le  juge  de  paix; 
on  a égorgé  le  juge  de  paix  le  4 ventôse,  et  le  10, 
l’administration  centrale  et  le  commissaire  Mour- 
geon,  installés  le  7 , ont  donné  au  général  Muller 
l’ordre  de  rappeler  ce  détachement.  Ensuite 
Besson  a qualifié  d’anarchistes  les  électeurs  élus 
dans  ce  canton  par  les  républicains,  forcés  de  se 
séparer  d’une  assemblée  où  votaient  les  assas- 
sassins  de  leur  juge  de  paix  , les  rebelles  insur- 
gés contre  la  force  armée  , et  pour  ce  fait  sous 
le  poids  d’une  accusation  ; où  enfin  on  n’a  pas 
prêté  le  serment  républicain. 

Il  ne  restait  d’autorité  intacte  que  le  tribunal 
criminel.  Le  1 5 ventôse,  les  jurés  se  plaignent, 
par  l’organe  du  chef  du  jury  , de  l’affiche  du  B 
qui  les  qualifiait  de  brigands.  Le  président  du. 


tribunal  et  1 accusateur  public  répondent  que  cet 
arrêténe  pouvait  les  flétrir , et  les  engagent  à res- 
ter à leur  poste.  Besson,  et  Mourgeon  commis- 
m iss  aire  central , dénoncent  cet  acte  comme  un 
attentat , et  demandent  l’arrestation  du  tribunal. 
( On  voulait  faire  des  procédures  et  des  arresta- 
tions pendant  les  assemblées;  il  fallait  bien  éloi- 
gner le  tribunal,  il  y avait  d’ailleurs  des  compli- 
ces, des  certificateurs  d’émigrés  à juger  pendant 
cette  session.  ) Sur  leur  exposé,  le  président  du 
tribunal  criminel,  l’accusateur  public,  le  chef 
des  jurés  sont  traduits  à Paris  ; on  les  jette  à 
Besançon  dans  les  cachots  à côté  des  criminels 
condamnés  par  eux  ; on  les  traîne  de  brigade  en 
brigade  ; enfin  leur  innocence  est  démontrée,  et 
ils  ont  été  remis  en  liberté , motivé  sur  ce  qui  il 
n’y  avait  ni  témoins  indiqués,  ni  pièce  produite 
ni  corps  matériel  de  délit . 

Pendant  toute  sa  mission,  Besson  a toujours 
été  entouré  de  force  armée,  d’ordonnances;  non 
content  de  répandre  la  terreur  dans  le  départe- 
ment du  Doubs  , il  est  allé  à Vezoul,  le  i5  germi- 
nal, avec  le  général  Desnoyers  etun  détache- 
ment , destituer  l’administration  municipale  qui 
venait  d être  nommée  par  le  peuple,  et  comman- 
der une  scission  électorale. 

Non-seulement  il  s’est  servi  de  la  force  armée 
pour  tout  comprimer  dans  ce  département , mais 
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afin  cle  mieux  asservir  les  officiers  et  de  les  rendre 
dociles  à ses  volontés,  il  a fait  renvoyer  tous 
ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  ne  pas  favoriser 
ses  projets  et  ceux  de  ses  complices.  Le  général 
Desnoyers  , son  vil  et  méprisable  agent , le  fléau 
du  département  du  Doubs  en  cet  instant,  en 
renvoyant  les  membres  des  différens  conseils  de 
guerre  , et  en  leur  ordonnant  de  quitter  Besan- 
çon sous  vingt-quatre  heures,  au  moment  des 
élections,  leur  a donné  pour  motifs  qu'ils  étalent 
sucpeCts  aux  autorités . J’ai  une  lettre  originale 
de  lui,  où  il  a consigné  cet  infâme  aveu. 

Il  résulte  de  tous  ces  faits , d’une  foule  d’autres 
qui  seraient  rappelés  , sans  la  crainte  d’abuserde 
l’attention  des  représentans  du  peuple  , et  de 
ceux  cités  dans  la  2me.  Notice  sur  la  réaction 
opérée  dans  le  Doubs , seconde  partie , que  Bes- 
son a dominé  par  la  terreur  et  arrachépar  la  force 
et  les  proscriptions  les  élections  populaires  ; et 
qu’indépendamment  de  tout  ce  qui  se  serait  passé 
depuis  , de  semblables  élections  , et  sur-tout  la 
sienne  sont  inconstitutionnelles  et  nulles  : il 
faudrait  le  déclarer  solennellement,  sans  quoi  la 
liberté  serait  perdue  , et  chaque  année  verrait  de 
semblables  attentats  achever  la  dissolution  du  gou- 
vernement représentatif. 
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deuxieme  PROPOSITION. 

Les  scissions  commandées , organisées  et  diri- 
rigees  par  Resson  , et  dont  les  électeurs  ont 
composé  en  grande  partie  son  assemblée  élec - 
torale  , sont  en  presque  totalité  absurdes  et 
i nconstitutiojinelles . 

i°.  Quoiqu’on  ait  envoyé  un  détachement  de 
force  arméeàPouiliey  aux  ordres  du  commissaire 
du  directoire  exécutif,  les  bons  citoyens  ont  opé- 
ré légalement  dans  le  local  désigné  , ils  ont  con- 
servé la  grande  majorité  des  votans.  La  scission 
n’a  pu  avoir  d’autres  motifsqueles  ordres  de  Bes- 
son, et  des  passions  particulières.  De  quel  front 
les  nommes  qui  avaient  en  leur  pouvoir  un  déta- 
chementde  la  force  armée  pourraient- ils  seplain- 
dre  de  quelque  violence?  s’il  y en  avait  eu  elle  au- 
rait été  leur  fait  ; les  électeurs  de  Pouilley  admis 
par  Besson  n’avaient  donc  ni  titre  ni  caractère. 

2°.  Il  en  est  de  même  de  la  scission  du  canton  de 
Beure  : l’assemblée  mère  a pour  elle  la  conser- 
vation du  local , la  légalité  des  opérations  , l’im- 
mense majorité  des  votans.  S’il  y a eu  de  l’influen- 
ce et  delà  force  mises  en  usage , c’est  précisément 
contre  les  membres  de  cette  assemblée  , puisque 
le  premier  germinal  le  juge  de  paix  Ployer  qui  a 
reuni  dans  samaison  V assemblée  s ci  s si  onna  i re , a 
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fait  conduire  en  prison  à Besançon  ceux  cju  il  re- 
gardait comme  les  chefs  des  républicains  , et  que 
le  commissaire  lui  demandait  d ecarter.  De  quel 
front  ce  Ployer , nomme  et  admis  par  Besson 
comme  premier  électeur  a-t-il  pu  se  plaindre  de 
la  terreur  que  lui  auraient  inspirée  les  victimes 
qu’il  a jettées  dans  les  fers  ? 

3°.  La  scission  organisée  à Recologne  est  en- 
core plus  pitoyable  , et  peut-être  plus  coupable  : 
cariln’estpas  même  bien  certain  qu’elle  ait  exis- 
té réellement.  En  effet  d’après  les  dires  du  pro- 
cès-verbal de  la  première  assemblée  électorale  , 
et  les  aveux  de  celle  de  Besson  , les  électeurs  qui 
se  prétendaient  élus  par  cette  scission  n’ont  pu 
produire  ni  le  20  germinal  au  matin  , ni  le  20  ger- 
minal au  soir,  un  titre  qui  justifiât  qu  ils  avaient 
déposé  leur  procès-verbal  d’élection  a leur  muni- 
cipalité : (c’était  pourtant  une  autorité  renouveliee 
par  Besson,  et  près  de  laquelle  il  a place  un  com- 
missaire de  sa  fabrique).  Au  surplus  d apres  les 
titres  produits  aujourd’hui  on  voit  qu’elle  a été 
faite  et  signée  par  vingt-six  individus,  et  qu  elle 
n’a  pas  été  composée  de  la  huitième  partie  des  vo- 
tans  : on  l’a  judicieusement  motivé  sur  ce  que 
rassemblée  11’a  pas  voulu  entendre  en  son  entier 
un  discours  d’un  membre  contre  les  anarchistes. 

4°.  La  scission  prétendue  organisée  à Mont- 
benoit  est  bien  une  imposture  et  un  véritable  dé- 
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Ht.  Le  20  germinal  l’administration  'municipale 
n en  avait  encore  aucune  connaissance  , aucun 
procès  - verbal  d assemblée  scissionnaire  notait 
déposé, etdéjàBessonadmettait  les  électeurs.  (Les 
tiois  pièces  no  5 sont  précises.  ) Comment  Bes- 
son dirai  t-il , si  toutefois  il  y a eu  scission  dans  ce 
canton, que  l’anarchiel’a  occasionnée?  Il  a chan- 
ge î administration  municipale  , le  commissaire, 
a mis  en  place  plusieurs  parents  d’émigrés:  le 
commissaire  Morand  électeur  de  Besson,  avait  à 
ses  ordres  la  gendarmerie  de  Morteau  qu’il  avait 
réquise  à cet  effet , et  il  se  permettait  en  vertu  de 
son  autorité  de  defendre  à des  citoyens  de  voter 
à l’assemblée  primaire  ( Troisième  pièce  n°  5.  ) 
5o.  La  scission  du  canton  de  Levier  a été  pro- 
voquée, organisée  par  le  nommé  Gallet  secré- 
taire de  Besson,  destitué  ?il  y a sept  mois  par  le 
directoire  exécutif.  Ce  Gallet  se  rendit  à Levier  à 
cet  effet , et  entraîna  une  faible  minorité  horsde 
l’assemblée  primaire.  Les  présidents  et  les  mem- 
bres de  l’administration  municipale  qu’on  avait 
réorganisée,  se  permirent  dans  l’assemblée  d’in- 
viter les  citoyens  à se  rendre  à la  scission  ; elle 
fut  présidée  par  Cordier  neveu  d’émigré  , et  qui 
quoique  nommé  électeur,  n’a  pas  été  admis  par 
Besson  lui- meme.  Quant  a Gallet  , comme  il 
ne  paye  pas  une  centime  de  contribution  dans 
toute  la  republique  , il  s’occupa  quinze  jours 
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après  son  élection  de  parer  à l’objection  qui  lui 
serait  faite  , et  pour  cela  il  eût  la  délicatesse  de 
falsifier  les  rôles  des  contributions  du  canton  , 
et  les  nouveaux  administrateurs  la  bassesse  de 
s’y  prêter.  ( Voyez  la  pièce  n°.  6.  ) On  doit 
admirer  la  loyauté  de  Gallet  qui  , après  avoir 
été  pendant  plus  de  deux  ans  commissaire  dans 
ce  canton  s’apperçoit  tout  - à - coup  , le  i5  ger- 
minal lorsqu’il  est  électeur  , qu’il  est  prudent  à 
lui  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  contri- 
butions. Voilà  la  probité  des  agents  de  Besson! 

Les  républicains  ont  eu  malgré  toutes  ces*  in- 
trigues , malgré  la  terreur  mise  par-tout  à l’or- 
dre du  jour  par  ceux- mêmes  qui  les  ont  accusés 
de  s’être  servis  de  ce  moyen , la  majorité  consti- 
tutionnelle et  numérique  (1).  On  peut  faire  les 
mêmes  observations  sur  les  scissions  des  cantons 
de  Baume  , Besançon  , Meiche  , Pontarlier  et 
Villafans. 


(1)  Il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que  l’administration 
centrale  s’est  permis  contrairement  à la  loi  , de  rapporter 
lés  arrêtés  pris  en  l’an  V , pour  la  fixation  des  lieux  où  de- 
vaient se  tenir  les  assemblées  primaires  , et  que  pour 
les  cantons  de  Goux  , Villafans  et  autres  , elle  a désigné 
les  communes  les  plus  royalisées  et  les  plus  soumises  à l’in- 
fluence des  prêtres  réfractaires. 


( H ) 


TROISIEME  PROPOSITION. 

Les  assemblées  scissionnaires  dont  Les  électeurs 
ont  été  admis  dans  V assemblée  mère  , ont 
presque  toutes  eu  des  mot' fs  déterminants  et 
légitimes . 

L’inspection  des  procès-verbaux  prouve  cette 
vérité.  Plusieurs  des  motifs  des  scissions  sont 
rappelés  dans  le  procès-verbal  de  la  première  as- 
semblée électorale. 

Il  est  inutile  d’analyser  ici  les  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  , parce  qu’il  n’y  a pas 
même  besoin  de  se  prévaloir  de  ces  scissions  pour 
prouver  que  l’assemblée  mère  a la  majorité  lé- 
gale des  électeurs.  Il  suffit  donc  de  rappeler  en 
exemple  un  seul  fait.  Dans  les  troisième  et  cin- 
quième sections  de  Besançon  , on  avait  tant  ex- 
clu de  citoyens  ayant  droit  de  voter  , tant  admis 
de  parents  d’émigrés,  de  gens  inhabiles  à voter, 
que  les  procès-verbaux  mêmes  des  assemblées  scis- 
sionnaires portent,  qu’aprèsla  formation  des  bu-, 
raux  on  a invité  les  parents  d’émigrés  , les  ex- 
nobles et  faillis  de  sortir  , et  que  d’après  cet 
avis  sont  sortis  plusieurs  membres  dont  ils  ont 
même  la  maladresse  de  rappeler  les  noms.  Dans 
la  cinquième, les  premiers  scrutins  pour  la  forma- 
tion du  bureau  étaient  nuis  ; le  lendemain  les  me- 
neurs voyant  que  les  scissionnaires  se  prévalaient 
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de  cette  infraction , l’ont  fait  recommencer.  ( V. 
encore  en  exemple  le  canton  de  Vaucluse  , etc.) 

Remarque  générale . 

Besson  prétend  que  les  républicains  des  can- 
tons  d’Amancey  et  de  Passavant  ont  supposé  des 
scissions  qui  n’ont  pas  existé,  et  il  a abusé  de  son 
influence  au  point  de  faire  faire  des  poursuites 
à ce  sujet , et  décerner  des  mandats  par  les  di- 
recteurs de  jury  de  Baume  et  de  Besançon.  Ces 
messieurs  qui  violent  la  constitution  et  le  texte 
formel  de  la  loi  du  5 fructidor  an  3,  pour  plaire 
àBesson,  se  gardent  bien  de  faire  la  moindre  pro- 
cédure contre  ceux  qui  n’ont  pas  pu  prouver  les 
scissions  de  Recologne  et  de  Mont-benoit , tan- 
dis que  tous  les  électeurs  républicains  ont  pré- 
senté le  20  germinal,  leurs  titres,  dont  personne 
n^a  attaqué  l’existence.  Deux  mots  vont  faire  ap- 
précier ces  ridicules  procédures  dont  parle  Besson. 

Michel,  directeur  du  Jury  à Baume  , était  un 
des  administrateurs  arretés  en  l’an  4 par  le  di- 
rectoire exécutif , pour  fait  de  conspiration  : 
c’est  le  beau-frère  du  commissaire  Cupillard  , 
placé  par  Besson,  et  l’oncle  par  alliance  des  deux 
émigrés  Blanchard:  C’est  ce  directeur  du  jury 
qui  , au  lieu  de  poursuivre  les  assassins  du 
juge  de  paix  Amyot , a fait  arrêter  son  ami  qui 
a failli  être  égorgé  avec  lui. 

Balleydier  est  un  des  royalistes  les  plus  in  f ri- 
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gans,  les  plus  dangereux  , c’est  le  faiseur  des 
élections  de  l’an  5 5 il  a sur-tout  servi  Besson  de 
tout  son  pouvoir  et  il  n’a  épargné  ni  les  procedu- 
res ni  les  vexations  contre  les  républicains.  ( Croi- 
rait-on que  Besson  a eu  l’impudence  de  venir 
faire  une  scène  dans  son  bureau  , parce  que  des 
jurés  d’accusation  venaient  d’acquitter  un  répu- 
blicain qu’il  voulait  poursuivre  afin  de  fabriquer 
une  conspiration  anarchique?  ) Ce  Balleydier  qui 
ose  décerner  des  mandats  d’amener  contre  des 
électeurs  , à raison  des  procès  - verbaux  de  leur 
assemblée  , qui  a poursuivi  un  brave  militaire  (1) 
et  plusieurs  bons  citoyens  de  divers  cantons  sans 
trouver  une  seule  preuve  contr’eux , a refusé  de 
poursuivre  des  hommes  convaincus  d’avoir  crié 
\>i  ve  le  roi  le  ier  germinal.  Sept  à huit  témoins  ont 
déposé  de  ce  fait  unanimement , ont  même  dé- 
signé deux  des  individus  qui  se  permettaient  ce 
cri  royaliste  et  provocateur  5 les  circonstances 
étaient  graves  : eh  bien  î Balleydier  a fait  pa- 
raître quelques  témoins  qui  n’étant  pas  présents 


Un  capitaine  surnuméraire  voyant  passer  Besson  un  des 
jours  de  l’assemblée  électorale,  dit  : 'voilà  le  marchand  de 
sel  qui  passe . Besson  le  fait  arrêter  à l’instant,  le  directeur 
du  jury  Balleydier  a trouvé  dans  ce  mot  le  sujet  de  cette 
procédure  et  toute  une  conspiration. 
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dans  l’instant  ont  déposé  ne  rien  savoir  , et  il  a 
déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à poursuites.  A 
la  deuxième  section  de  Besançon  on  avait  aussi 
crié  vive  le  roi  ; plusieurs  témoins  l’attestaient, 
M.  Balleydier  a prétendu  qu’on  devrait  entendre, 
vive  la  loi  (comme  si  on  criait  vive  la  loi  seul) 
il  a ainsi  tout  pacifié  (1). 

Voilà  comment  on  organise  ces  procédures 
dont  Besson  voudrait  bien  pouvoir  s’appuyer. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

Besson  et  ses  complices  ont  divisp  V Assemblée 
par  force  et  violence  , et  opéré  contrairement 
à la  constitution. 

Les  faits,  sont  constatés  par  les  deux  procès- 
verbaux,  et  quelque  adresse  que  Besson  ait  mise 
à les  déguiser  ou  à les  pallier  , la  vérité  se  fait 
tellement  connaître  qu’il  est  inutile  de  la  dé- 
montrer. 

Déjà  le  20  germinal  vers  le  soir  , Besson  n’es- 
pérant plus  être  nommé  président,  demande  de 
la  force  armée  au  général  Desnoyers  $ celui-ci 
en  fait  avancer  de  suite  , mais  on  sent  que  l’acte 
de  violence  médité  est  intempestif,  on  le  diffère  $ 
tout  était  tranquille  dans  l’assemblée  , et  la  força 
mise  sur  pied  ne  sert  qu’à  effrayer  les  électeurs 
et  les  citoyens. 


(1)  J’ai  ces  procédures  entre  le*  mains. 
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Les  ordres  furent  donnés  le  20  a mx  âturtEb 
nu  soir  , pour  que  deux  détachernens  fussent  k 
sept  heures  du  matin  du  21.  Ou  savait  donc  à 
dix  heures  du  soir , qu’on  en  aurait  besoin  à 
sept  heures  du  matin  du  lendemain. 

Qui  a pu  donner  au  général,  Tordre  de  prendre 
cette  précaution  * si  non  ceux  qui  voulaient  se 
servir  de  cette  force  ? 

Pourquoi  une  réunion  d’électeurs,  à sept  heu- 
res du  matin  ? Besson  dit  dans  son  procès-verbal , 
environ  huit  heures  : ( quelle  naïveté  !)  ce  serait 
toujours  une  heure  avant  celle  déterminée  par 
la  loi. 

L’électeur  Picquet  qui  a donné  l’ordre  à la 
force  armée , n’était  point  président  provisoire  ; 
comment  a-t-il  fait  pour  le  devenir?  il  a fallu 
destituer  le  véritable  président  ; il  a fallu  annul- 
1er  les  opérations  faites  la  veille  ; il  a fallu , si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  que  l’assemblée  se 

déconstituât  et  se  reconstituât Il  a donc  fallu 

délibérer  Besson  explique  tout  cela  par  un 
assentiment  spontané  ( page  44  des  procès- 
verbaux).  C’est  d’abord  un  mensonge  , et  un  acte 
de  cette  nature,  fût  -il  réel  , n’en  serait  pas 
moins  le  renversement  de  la  constitution  et 
de  toutes  les  lois. 

Le  bureau  provisoire  aurait  été  présent , ou 
n’avait  pas  le  droit  de  le  destituer  $ le  président 
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d'age  est  constitutionnellement  le  président  de 
toute  assemblée  qui  s’organise.  Le  citoyen  Me- 
quillet , tout  le  bureau  provisoire,  ne  devaient 
point  être  présens  avant  neuf  heures  $ c’est 
l’heure  fixée  impérativement  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  6(  article  premier)  et  par  l’instruc- 
tion du  6 germinal  même  année,  pour  l’ouver- 
ture des  assemblées  électorales. 

Une  assemblée  électorale  n’a  pas  le  droit  d’an- 
nuller  par  assentiment  spontané  ou  autrement 
des  operations  faites  précédemment,  avant  que 
leur  illégalité  ne  soit  duement  constatée  et  re- 
connue. 

/ il  suivrait  du  principe  même  de  Besson  que 
quand  la  majorité  du  corps  électoral  est  sur- 
venue , il  aurait  dû  laisser  délibérer  sur  l’illéga- 
lité de  ce  qui  se  faisait  depuis  sept  heures,  et  ne 
pas  s obstiner  a chasser  le  bureau  provisoire  et 
les  électeurs , avant  même  que  le  corps  électo- 
ral ait  délibéré  sur  leur  réclamation. 

La  réquisition  écrite  du  président  d’age  Me- 
quillet.  à la  force  armée,  de  se  retirer,  était  au 
moins  un  motif  suffisant  pour  consulter  le  corps 
électoral.  % 

D’après  son  propre  procès-verbal  , Besson  n’a 
point  consulte  l’assemblée  , pour  chassejr  les 
membres  du  bureau  provisoire  et  la  majorité  du 
corps  électoral  du  lieu  des  séances  , en  cela  il  a 

B 2 
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enfreint  toutes  les  loix  , et  notamment  celle  du  clS 
fructidor  an  III,  qui  veut  que  le  président  ne  pro- 
nonce 1 exclusion  d un  seul  membre  et  ne  prenne 
des  mesures  qu’après  avoir  consulté  rassemblée. 

Il  résulte  , que  la  séparation  de  rassemblée 
électorale  en  deux  parties  a été  le  résultat  de 
la  violence , et  que  cette  violence  n’a  été  employée 
que  pour  porter  Besson  , à la  présidence  que  les 
suffrages  libres  ne  lui  donnaient  pas , et  par  suite 
à la  législature. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  fixer  toute  leur  atten- 
tion sur  les  onze  pièces  réunies  sous  le  n°  7. 

L assemblée  présidée  par  Besson  est  vraiment 
1 assemblée  scissionnaire,  car  elle  s’est  séparée  du 
bureau  provisoire  constitutionnel  et  de  la  majo- 
rite  legale  , elle  ne  peut  avoir  aucun  procès- 
verbal  légal  des  deux  séances  de  la  veille,  la  con- 
servation  du  local  ne  prouve  rien  , car  dix  élec- 
teurs, Besson  à la  tête,  l’auraient  de  mêmeconser-  | 
ve,  avec  deux  cens  hommes  et  trente  chasseurs, 
et  se  diraient  alors  l’assemblée  mère.  Le  scrutin 
était  légal  et  son  dépouillement  même  après  l’ex-  jj 
pulsion  de  1 assemblée  mère  a été  encore  faitpar 
elle.  (Pièce,  N°.  VIII).  , 

Quatre  faits  frappans  prouvent  que  le  procès- 
verbal  de  Besson  est  plein  d’impostures. 

io.  Il  dit  qu’il  a eu  cent  cinquante-huit  suf- 
frages pour  la  présidence  , le  sien  fait  cent  cin- 
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quante-neuf  5 de  son  aveu  il  n’a  renvoyé  aucun 
de  ses  électeurs  et  cependant  sa  liste  totale  ne  se 
porte  qu’à  cent  cinquante-un  , ainsi  ou  il  a menti , 
ou  il  s’est  donné  huit  suffrages  de  plus  qu’il  n’y 
avait  de  votans. 

20.  Il  dit  encore  que  lorsque  les  électeurs 
légitimes  ont  été  chassés  par  lui  , ceux  qui  s e- 
taient  introduits  à Leur  suite  pour  leur  servir 
de  cortège  , au  nombre  d>  environ  cinq  cents  , 
ont  redoublé  leurs  imprécations  , et  cependant 
c’est  pour  empêcher  cette  introduction  qu  il  avait 
appellé  depuis  sept  heures  la  force  armée , il  avait 
donné  cette  consigne  à deux  cents  hommes  d’in- 
fanterie et  à trente  chasseurs  achevai  qui  étaient 
à la  porte.  De  son  aveu  il  y avait  deuxpiquets  dans 
l’assemblé e;et  il  n’aurait  pas  faitexecutersa  consi- 
gne, et  la  force  armée  aurait  laissé  entrer  un  indi- 
vidÿ. étranger  sans  qu’il  l’ait  remarqué  etempeché! 

3°.  Besson  prétend  que  ses  électeurs  ne  se 
sont  réunis  qu’à  huit  heures.  Le  bureau  consti- 
tutionnel et  les  électeurs  se  sont  présentés  à neuf 
heures  ; ainsi  en  une  heure  , on  a dans  1 assem- 
blée de  Besson,  i°.  attendu  le  bureau  provisoire 
un  instant,  proposé  la  destitution  du  bureau  et 
l’annullation  des  opérations  de  la  veille,  et  déci- 
dé tout  cela  par  un  assentiment  s^ontajié  ; 20. 
formé  un  bureau  provisoire;  3°.  fait  appel  et 
réappel  pour  l’élection  du  président;  4°-  dé- 
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pouilié  ce  scrutin  , proclamé  et  installé  ce  prési- 
dent qui  a lait  son  serment  de  suite;  5».  fait  un 
second  appel  et  rcappel , et  fermé  le  scrutin,  etc. 

Jl  paraît  en  effet  que  , pendant  ce  temps,  l'as- 
semblée de  Besson  agissait  par  inspiration;  celle- 
ci  est  encore  assez  remarquable  : 

” Le  président  définitif  installé  , l’assemblée 
* e!ect°rale  l’a  spontanément  invitée  d’em- 
« ployer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assu- 
» t er  Ja  tranquillité  de  l’assemblée.  „ 

Il  serait  curieux  de  savoir  de  Besson  comment 
une  assemblée  s’y  prend  pour  inviter  , spontané- 
ment et  sans  délibérer,  son  président  à faire  quel- 
que  chose. 

4 • Il  dit  que  pour  la  nomination  des  scruta- 
teurs il  y avait  i65votans  ; c’était  dans  ce  même 
temps  que  les  électeurs  choisis  par  lui  étaient 
réunis  à l’école  centrale  et  signaient  individuel- 
lement sur  une  liste  la  preuve  de  leur  sépara- 
tion d’avec  Besson  ; ils  étaient  dès  ce  moment  et 
ont  toujours  été  148;  donc  Besson  n’avait  que  les 
a5i  électeurs  qui  ont  formé  sa  liste  ; ainsi  ou  il 
a encore  ajouté  1 4 bulletins,  ou  il  meut  dans 
procès-verbal . 

Après  ces  observations  et  la  lecture  des  pièces, 
il  est  inutile  de  parler  de  la  manière  dont  on 
a vérifié  les  pouvoirs  des  électeurs  et  du  surplus 
de  ses  opérations. 


'CINQUIEME  PROPOSITION. 

La  liste  des  électeurs  de  Besson  suffit  pour 
prouver  qu’il  a rallié  autour  de  lui  les  roy  alis- 
tes et  les  ennemis  du  gouvernement . 

Qu’on  fasse  le  dépouillement  de  cette  liste  , 
et  s’il  s’y  trouve  des  bons  citoyens  qui  ont  cédé 
à la  force  , à la  terreur  , qui  ont  cru  devoir 
demeurer  dans  le  local;  on  y trouvera  les  noms 
des  hommes  les  plus  signalés  dans  ce  départe- 
ment par  leur  esprit  réactionnaire  , leur  con- 
duite incivique  et  leur  opposition  constante  à 
la  république  et  au  gouvernement. 

On  verra  que  son  assemblée  a été  composée  à 
moitié , d’hommes  auxquels  il  venait  de  distri- 
buer des  places  pour  voter  en  sa  faveur. 

Ces  rapprochemens  importans  sont  présentés 
d’une  manière  frappante  dans  la  note  imprimée 
n?.  9. 

SIXIEME  PROPOSITION. 

Besson  n’a  pas  eu  la  majorité  légale  dans  son 
assemblée . 

Elle  se  trouve  au  contraire  dans  celle  de  Ras- 
semblée mère , qui  a été  chassée  du  lieu  de  ses 
séances. 

Et  d’abord,  plusieurs  électeurs  seraient  à écarter 
de  la  liste  de  Besson , abstraction  faite  de  tous 
scissionn  aires. 
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ie.  Besson  non  domicilié  à Amancey,  mais  bien 
a Paris  , Besson  illégalement  nommé  par  une  as- 
semblée où  il  a fait  achever  par  acclamation  l’é- 
lection du  secrétaire,  où  il  a rejetté  un  défenseur 
de  la  patrie,  retiré  après  six  campagnes,  tandis 
qu’il  a admis  une  foule  de  parens  d’émigrés  et 
d’individus  inéligibles. 

O 

2e.  Bournot,  chef  de  brigade  retiré,  domi- 
cilié depuis  vingt  ans  et  plus  à Besançon,  où  il 
paie  toute  contribution , où  il  est  inscrit  au  re- 
gistre civique , où  il  a voté  à toutes  les  assem- 
blées primaires  précédentes  , et  qui  n’ayant  à 
Liesle  ni  domicile , ni  inscription  au  registre  ci- 
vique , n’a  pu  voter,  ni  être  nommé  électeur 
dans  ce  canton. 

3e.  Amyot  de  Nod,  dit  de  Vaumagnerou , a un 
frère  émigré  inscrit  sur  la  liste  générale.  Il  a pré- 
tendu qu’en  sa  qualité  de  gendarme  il  était  com- 
pris dans  l’exception  ; mais  il  n’est  point  officier 
de  gendarmerie  depuis  fructidor  an  V ; il  a été 
plusieurs  fois  destitué  , et  il  n’est  pas  même  vrai 
qu’il  fasse  en  ce  moment  partie  de  la  gendar- 
merie nationale. 

4e.  Lapprend  (de  Pierrefontaine ),  réquisition- 
naire  sans  congé  légal. 

5e.  Socier  ( de  Pont  - de  - Roide  ) beau  - frère 
d’émigré,  chef  du  rassemblement  armé  qui,  en 
l’an  III,  voulut  enlever  quatre  prêtres  conduits 
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an  château  de  Blamont , et  combattit  l’escorte 
une  après-midi  entière. 

6e.  Grandjacquet  (de  Villafons,  ) beau  - frere 

des  prêtres  Hugues,  émigrés. 

7«.  Gallet  (de  Levier,  ) n ayant  jamais  payé  , 
et  ne  payant  pas  en  ce  moment  de  contributions. 

8'.  Théodore  Emonin  ( de  Vaucluse  ),  déclaré 
démissionnaire  par  un  arrêté  du  directoire  exe- 
cutif, du  26  nivôse  an  V,  motivé  sur  ce  qu’il 
est  domicilié  dans  le  canton  de  Saint  - Hvpolite. 

9'.,  10'.,  1 ie. , Jamnin  , Grillet  et  Maurice 
Petite  provocateurs  en  l’an  3 d’arrêtés  séditieux 
et  liberticides,  déclarés  tels  par  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif,  qui  a destitué  un  des  signataires, 
et  fait  poursuivre  un  autre  devenu  juge  de  paix, 
qui  a été  forcé  de  quitter  ses  fonctions.  Ces 
trois  électeurs  ont  de  plus  refusé  la  constitution, 
à moins  qu’on  ne  rappèle  les  prêtres  réfractaires 
et  qu’on  ne  renouvelle  en  totalité  le  corps  legis- 
latif; ils  avaient  spécialement  donné  cette  mis- 
sion dans  leur  assemblée  aux  électeurs  de  l’an  IV. 

Il  y a même  d’autres  électeurs  qui  paraissent 
n’avoir  pas  les  qualités  légales  ; car  Maire  ( de 
Pontarlier  ) , Cordier  ( de  Villafans  ) Fleury  ( de 
Vercel  ) , paraissent  avoir  leurs  frères  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés. 

Ainsi  donc , en  retranchant  de  la  liste  de  Bes- 
son au  moins  ces  onze  électeurs  ; en  retranchant 
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seulement  quatre  d’entre  eux  , il  né  lui  reste  plus 

?w°?,te.  nUmërklue  comparativement  à ïL- 
seinblee  légitimé. 

Mais  en  lui  laissant  même  tous  ses  électeurs,  il 
• toujours  contre  lui  la  majorité  légale. 

’xamen  fait,  et  les  procès-verbaux  comparés  il 

i es^td  te  que  l’assemblée  de  Besson  a été  corn  posée  : 

ji  . e ° e ecteurs  pris  dans  les  cantons  où 
1 y a P°lnt  eu  de  scissions. 

•2\De  q«arante-deux  électeurs  d’assemblées 
pi  imaires  scissionnaires,  et  on  poussera  la  défé- 

eu  dl,USqU'a  1UlaCCOnJer  que  ses  Acteurs  avaient 
ns  ces  assemblées  majorité  et  légalité. 

• -De  49  électeurs,  résultat  des  assemblées 
scissionnaires , rappellées  plus  haut,  et  qui  son 
évidemment  nulles,  1 °nl 

^LWmblée  électorale  légitime  a au  contraire 

f ,f6CteUrs  de  can‘ons  non  scissionnés. 

, f electeurs  d’assemblées  scissionnées , et 
ou  maigre  la  violence  et  les  intrigues  , i es’t 
reste  aux  républicains  une  immense  majorité  e 
la  légalité  des  opérations . J -et 

3°-  42  électeurs  d’assemblées  scissionnaires- 
^ accordant  à Besson  l’égalité  et  majorité  dé 

11  faut  rTarquer  encore  qu’en  c°mp- 

nSI  011  accorde  encore  â Besson  trois  élec- 
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teurs  de  la  première  section  de  Pontarlîer,  dont 
l’assemblée,  quoique  chassée  de  son  local  par 
la  force,  est  pourtant  évidemment  rassemblée 
mère , par  son  union  au  bureau  légime , sa  ma- 
jorité et  la  légalité  de  ses  opérations. 

Rejettant  donc  de  part  et  d’autre  tous  les  élec- 
teurs nommés  par  des  minorités  scission naires  , 
et  accordant  à Besson  tous  ses  dires  à ce  sujet , 
on  obtient  pour  résultat  définitif. 

A l’assemblée  électorale,  séante  à l’école  cen- 
trale , 106  électeurs  légitimes  et  non  contes- 
tables •y 

A l’assemblée  de  Besson  au  contraire  , 102 
électeurs  seulement,  en  lui  laissant  encore  tous 
ceux  qui  n’avaient  pas  de  titres  d’éligibilité. 

Autre  calcul  qui  sert  à celui  - ci  de  preuve 
mathématique  : 

Le  corps  électoral  du  Doubs  est  composé  cons- 
titutionnellement de  210  électeurs,  et  a été  ainsi 
composé  pour  l’an  VII. 

On  ne  peut  sous  aucun  aspect  admettre  des 
doubles  représentations.  Donc  , malgré  les  scis- 
sions , le  corps  électoral  a dû  rester  composé 
de  210  électeurs  légitimes. 

De  l’aveu  des  deux  procès-verbaux,  deux  élec- 
teurs d’ assemblées  non  scissionnées  ont'  été  ma- 
lades et  n’ont  pas  paru. Restent  208  électeurs  , 


s 
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formant  l’assemblée  électorale.  La  majorité  abso- 
lue sur  ce  nombre  est  de  ,o 5 suffrages. 

Besson  n'en  a réuni  que  102 

L’assemblée  mère  séante  à l’école  centrale  en 

a reuni  106  : total  pour  les  deux,  208  , nombre 
égal. 

_ D°nc  la  majorité  légale  et  constitutionnelle  est 
contre  Besson , et  en  fkveur  de  l’asemblée  mère  , 
d ou  il  résulte  que  les  opérations  de  celle-ci , sont 
seules  légitimes  et  constitutionnelles,  indépen- 
amment  de  toutes  les  considérations  puissantes 
rappeilées  plus  haut. 

Si  on  jette  enfin  un  coup-d’œil  sur  les  deux 
procès  - verbaux  en  général , on  voit  le  premier 
re  ige  avec  une  sagesse  , une  modération  qui  , 
s attachant  aux  faits  seuls , s’abstenant  de  toute 
qualification,  de  toute  injure,  présente  le  carac- 
tère de  la  vérité  et  du  patriotisme  ; celui  de 
Besson  au  contraire,  rempli  d’injures  , d’impu- 
tations démontrées  fausses  , dissimulant  avec 
mal  adresse  les  faits  qu’il  lui  importait  d’effacer, 
répétant  à tous  propos  les  mots  d’anarchie  [et 
anarchistes , insultant  à une  partie  du  peuple 
par  l’épithète  insolente  de  populace , ne  présente 
autre  chose  que  le  langage  de  la  haine , de  la 
passion, du  royalisme , et  le  tableau  de  l’ambition 
tendant  à ses  fins  par  les  moyens  les  plus  odieux. 
Mais  en  prononçant  sur  ces  élections,  le  corps 
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législatif  peut-il  laisser  impunis  les  attentats  qui 
ont  donné  lieu  à cette  discussion  ? Les  articles 
616  et  618  du  Code  des  Délits  et  des  Peines  , 
sont  ainsi  conçus  : 

» Art.  616.  Tous  les  complots  ou  attentats  pour 
*>  empêcher  la  réunion  ou  operer  la  dissolution 
>3  d’une  assemblée  primaire»ou  d’une  assemblée 
t>  électorale,  seront  punis  de  la  peine  de  la  gene, 

» pendant  quinzea  nnées. 

33  Art.  618.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu 
33  des  séances  d’une  assemblée  primaire  ou  élec- 
33  torale,  ou  pénètrentdanssonenceinte,sansl  au- 
>3  torisation  ou  la  réquisition  de  son  president, 

33  les  membres  du  directoire  exécutif  , ou  le  mi- 
33  nistre,  ou  le  commandant  , qui  en  auront 
33  donné  l’ordre , et  les  officiers  qui  1 auront  fait 
33  exécuter  , seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne 
33  pendant  quinze  années. 

Si  les  délits  commis  dans  le  département  du 
Doubs  , ne  sont  pas  sévèrement  réprimés , si 
Besson  , le  commissaire  central  Mourgeon  , le 
général  Desnoyers  , l’electeur  Picquet , ne  sont 
pas  traduits  par- devant  les  tribunaux  $ la  cons- 
titution et  les  lois  sont  violées  ; de  pareils  dé- 
lits vont  se  reproduire  chaque  année  5 le  gou- 
vernement représentatif  est  frappé  dans  sa  base  ; 
avertis  par  l’exemple  de  Besson,  ses  successeurs 
comprendront  qu’il  ne  faut  qu’un  crime  de  plus 


((  3o  j) 

pour  étouffer  les  oppositions  et  les  réclamations, 
...  eP‘esentation  nationale  déshonorée  et 
’ rCllüuvc11^  chaque  année  à coups  de 
bayonnettes,  ne  jugera  de  la  validité  des  élec 

P.  J.  11RIOT  ré  présentant  dupeuple,  député 

du  Doubs  au  conseil  des  cinq  cents. 

; P'  lS;  Eu  .pU,jllant  les  P^ces  qileje  joins  à cet 
ecm, , aurais  pu  en  insérer  une  bien  importante 
etqm  , en  confondant  Besson , en  jetam  un  jour 
étonnant  sur  cette  affaire  , entraînerait  à coup 

il  LS£lltraf  T410"  Prd6Vant  l6S  tribuna^-  Mais 
il  faudrait  donner  la  clef  de  Cette  pièce,  et  ie 

crois  devoir  m’en  obtenir  par  n^agemern  pbuï 
un  homme  en  place,  qui  peut-être  mérite  bien 
peu  cet  egard.  Je  déclare  pourtant  que  si  l’in- 
trigue et  la  malveillance  s’obstinaient  à m’y  for- 
ceis  je  la  publierai  pour  terminer  tout 
Je  n’en  dis  pas  daVawige 

? sr“de  - r- 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES, 


N c.  I. 

Paris,  17  Pluviôse,  an  VII. 

Le  Ministre  de  l9 Intérieur  , au  citoyen  Besson  ex - 
Législateur* 

■ ' ' - ‘ ■ : '•  > .7  , . . 

Citoyen  , au  milieu  des  embarras  dont  le  gouvernement 
est  environné  , il  s’occupe  sans  relâche  de  Raffermissement 
et  de  la  prospérité  de  la  république.  Tandis  que  d’une  main 
ferme  il  dirige  les  relations  extérieures  et  conduit  nos  ar- 
mées à la  victoire  , il  porte  ses  regards  et  son  attention  sur 
toutes  les  parties  de  l’administration  intérieure  , et  tous  les 
genres  d’amélioration  sont  l’objet  de  ses  sollicitudes  pater-7 
nelles.  Malheureusement  il  n’a  pas  tous  les  renseignemens 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  opérer  des  réformes,  encourager 
et  provoquer  des  entreprises  , ouvrir  de  nouvelles  sources  dç 
prospérité.  Les  administrations  locales  chargées  d’une  multi- 
tude de  détails,  sont  presque  toutes  dans  ^impossibilité  de» 
s’occuper  des  grandes  vues  d’administration  générale  , d’éco- 
nomie politique  et  de  projets  utiles  5 on  ne  peut  donc  attend 
dre  d’elles  tous  les  documents  et  instructions  désirables. 

Le  gouvernement  a cru  nécessaire  en  conséquence  d’en- 
voyer dans  plusieurs  départemens  des  citoyens  recomman- 
dables par  leur  patriotisme  et  leurs  lumières  , chargés  de  re- 
cueillir les  renseignemens  les  plus  exacts  sur  les  productions 
territoriales  , les  ressources  agricoles  et  commerciales  , i’état 
des  grandes  routes  , la  possibilité  d’en  puvrir  de  nouvelles  , 
la  navigation,  les  moyens  d’en  ouvrir  les  canaux  , les  nou- 
veaux procédés  à introduire  dans  l’agriculture  , l’améliora- 
tion des  bestiaux  d.e  toute  espèce  , l’état  des  forêts  , leur 
régénération  et  les  plantations  , les  manufactures  , les  en- 
eouragemens  dont  elles  sont  susceptibles  , les  hospices,  leurs 
ressources  , l’état  de  l’instruction  publique  , etc. 


Le  directoire  desire  , citoyen  , que  vous  puissiez  remplir 
cette  mission  importante  dans  le  département  du  Doubs. 
Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  vous  vous  en  chargez  , 
dan6  ce  cas  je  vous  donnerai  un  passeport  (1). 

Salut  et  fraternité  , 

Signé , François-de-Neuchateau. 

N*.  I I. 

' Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire  exécutif. 
Du  29  nivôse  an  4 de  la  république  , une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a été  rendu 
de  plusieurs  pièces  trouvées  en  poursuivant  un  émigré  dans 
le  département  du  Doubs,  et  dont  l'une  , notamment,  con- 
tient des  propositions  au  général  commandant  dans  le 
département , ainsi  qu’à  l’administration  départementale  , 

Î>our  favoriser  un  plan  d’invasion  de  plusieurs  forts  et  de 
a citadelle  de  Besançon  , ainsi  que  pour  opérer  un  mouve- 
ment général  dans  les  six  départemens  frontières  du  midi , 
depuis  Lyon  , jusqu’à  Huningue  , à l’effet  de  livrer  ce  pays; 
aux  émigrés  et  aux  puissances  coalisées. 

Vu  encore  diverses  autres  pièces  et  renseignemens  qui 
coincident  avec  les  indications  renfermées  dans  cette  pièce  , 
et  concourent  à prévenir  des  fonctionnaires  publics  d’être 
les  complices  et  fauteurs  de  cette  conspiration. 

Considérant  que  le  plan  dont  il  s’agit , est  trop  bien  dé- 
taillé dans  ses  moyens  d’exécution  pour  que  ses  auteurs 
n'aient  pas  des  intelligences  dans  les  départemens  frontières 
de  la  Suisse,  et  jusques  dans  les  autorités  constituées  5 que 
d’ailleurs  ils  en  donnent  positivement  l’assurance. 

Considérant  que  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  du  Doubs  , ont  rapport  à ce  plan  5 qu’ils  sont 
évidemment  dûs  à l’inaction  où  à la  complicité  des  autorité* 
constituées  et  principalement  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, qui  favorisent  ouvertement  les  progrès  du  fanatisme, 
l’égarement  des  citoyens  des  campagnes  , les  prêtres  réfrac- 


(1)  Vous  avez  pris  un  passeport,  Besson  ; vous  êtes  donc  domi- 
cilié à Paris  et  inscrit  au  registre,  yous  n’êtes  donc  pas  domicilié  à 
Amancey,  département  du  Doubs. 
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tairès  , les  émigrés,  et  tous  les  ennemis  de  la  révolution. 

Qu’on  en  trouve  une  première  preuve  dans  Ja  négligence 
qu’ils  ont  mise  à réprimer  où  prévenir  ces  mouttemens,  ainsi 
que  dans  des  écrits  imprimés  signés  de  deux  membres  du 
département , dont  l’effet  a été  de  provoquer  la  désobéissance 
aux  lois. 

Que  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Besançon  , le  29  du 
mois  de  frimaire  dernier  , et  la  conduite  qu’avenue  le  régi- 
ment de  hussards  en  garnison  dans  cette  commune  , est 
encore  un  des  moyens  proposés  dans  ce  plan  de  conjuration  , 
et  qu’il  ajoute  une  présomption  de  plus  contre, les  adminis- 
trateurs , et  le  général  indiqué  par  la  pièce  principale. 

Considérant  enfin  que  ce  plan  d’invasion  compromet  direc- 
tement l’administration  du  département  du  Doubs,  ainsi  que 
que  le  général  Ferrand  j 

Arrête,  en  vertu  des  articles  ij\5  , 196,  197  et  198  de 
la  constitution,  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  cinq  membres  composant  l’administration, 
actuelle  du  département  du  Doubs  , sont  destitués  de  leurs 
fonctions  , et  remplacés  par  les  citoyens  ci-après  nommés  : 
Billot,  ancien  procureur-général-syndic  du  département 
du  Doubs  5 

Masson  , ex-procureur-syndic  à Quingey  ; 

Ravier,  ex-administrateur  du  département  ; 

Roland,  ex-administrateur  du  département  $ 

Vuillier,  ex-administrateur  du  département. 

II.  Les  citoyens  Kilg  , Janson , Voisard,  Mourgeon  et 
Michel,  administrateurs  destitués  par  l’article  précédent 
tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l’c-tat , seront  mis  en  arrestation  , et  les 
scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

III.  Le  général  Ferrand  est  destitué  de  ses  fonctions  ; il 
sera  pareillement  mis  en  arrestation  , et  les  scellés  seront 
apposés  sur  ses  papiers. 

IV.  Tous  les  individus  dénommés  aux  articles  précédens 
seront  traduits  devant  le  citoyen  Girardot , juge  de  paix  et 
officier  de  police  judiciaire  , à Besançon  , lequel  saisira  et 
décrira  ceux  des  papiers  trouves  chez  les  prévenus  ou  sur 
leurs  personnes  servant  à conviction  en  se  conformant  aux 
lois,  et  spécialement  aux  articles  108,  12 5 et  suivans  du 
Code  des  Délits  et  des  Peines. 


c 
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V.  Le  même  officier  de  police  mettra  en  arrestation  ïef 
individus  qui  pourront  être  désignés  par  les  papiers  comme 
complices  de  la  conspiration,  etc  . 


N°.  I I I. 

De  par  e a Loi. 

ISFoüs  , Pierre  François  Ployer , juge  de  paix  et  officier  de 
police  judiciaire  du  canton  de  Beure,  département  du  Doubs, 
en  vertu  de  l’art.  70  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
mandons  et  ordonnons  à tous  exécuteurs  de  mandemens  de 
justice  j de  conduire  à la  maison  d’arrêt  du  département  du 
Doubs  , Etienne  Boutte  , cultivateur  à Busy  , et  Joseph 
-May,  de  ladite  commune  , pour  avoir  été  dénoncés  par 
IE  COMMISSAIRE  du  pouvoir  executif  prés  é’adminis- 
TKATION  DU  CANTON  DE  BEURE  , EN  DATE  DU  30  VENTOSE, 
an  VII 5 mandons  au  gardien  de  ladite  maison  d’arrêt , de 
le  recevoir  le  tout  en  se  conformant  à la  loi  , requérons  tous 
depositaires  de  la  force  publique  auxquels  le  présent  mandat 
sera  notifié  , de  prêter  main  forte  pour  son  exécution  en  cas 
de  nécessité.  Fait  et  décerné  à Beure  , le  3o  du  mois  de 
ventôse  ) an  VII , de  la  république. 

Signé,  PLOYER. 


Na.  IV. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et  arrêtés  de  l’admi- 
nistration centrale  du  département  du  Doubs . 

A la  séance  du  z3  ventôse  , de  l’an  Vil  de  la  république, 
1 administration  centrale  du  département  du  Doubs  infor- 
mée des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  primaires 
du  canton  de  Meiche  , en  l’an  VI,  que  plusieurs  mem- 
bres de  1 administration  municipale  s’y  sont  signalés  à cette 
époque  comme  les  partisans  de  l’anarchie  qui  s’est  manifestée 
lors  desdites  assemblées. 

Considérant  que  ces  mêmes  individus  manifestent  encore 


en  ce  moment  les  mêmes  dispositions  pour  la  tenue  des  pro- 
chaines assemblées  , qu’il  est  du  devoir  de  l’administration. 
d assurer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  a confiés  la 
plus  grande  liberté  dans  les  assemblées  du  peuple  , et  que 
I.E  PLUS  SUR  moyen  est  de  retirer  l’autorité  des  mains  des 
fonctionnaires  qui  en  useraient  pour  étouffer  la  liberté  en 
favorisant  l’anarchie. 

Arrête  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  pouvoir 
executif  , que  le  président  de  l’administration  municipale  du 
canton  de  Meiche , les  agens  et  adjoints  de  Meiche  , Mance- 
nans,  la  Liserne  , Bathenans  , les  Ecorses  , St.-Julien  , 
Essarsrnonot  , Charmonvillers  , Vitièse  , Fessevillers  , Les- 
piams  , Grand-Essarts  , Trèvillers  , Damprichard  , Fer- 
nerre  Bellesay  , Orgeans , Bréseux  , sont  suspendus  do 
leunï  fonctions  et  remplacés  savoir  , etc.  , etc. 

. * le  modèle  de  plus  de  2 5 arrêtés  de  ce  genre 

et  les  motifs  de  la  destitution  de  plus  de  trois  cents  fonction- 
na,res  publics  en  moins  de  vingt  jours,  le  tout  pour  nui, 
VEWIR  L ANARCHIE  PENDANT  LES  ASSEMBLEES  PRIMAIRES. 


N°.  V. 

îe-  Nous  soussignés  agents  et  adjoins  municipaux  des 
différentes  communes  composant  l’administration  municipale 
du  canton  de  Mont-Benoit  , département  du  Doubs  certi- 
fions à tous  ceux  qu’il  appartiendra  que  nous  n’avons  eu 
aucune  connaissance  , ni  invitation  , ni  vu  aucune  affiche  de 
la  soi-disant  assemblée  primaire  qui  s’est  tenue  dans  la  com- 
mune de  Lièvreinont,  même  canton  et  département  , et  que 
meme  ilnya  eu  aucune  déclaration  de  la  susdite  assemblée 
consignée  dans  le  registre  de  cette  administration  etc. 

Suivent  les  signatures,  le  sceau. 

Ile  Le  soussigné,  secrétaire  de  l’administration  munici- 
pale du  canton  île  Monc-Benoit  , département  du  Doubs 
certifie  a tous  qu’il  appartiendra  , qu’il  n’a  point  été  déposé 
de  proces-verbal  en  ce  secrétariat  , de  l’asSemblée  scission- 
naire  , tenue  le  8 présent  mois  à Lièvremont , par  ainsi  ie 
n ai  pu  en  expedier  les  doubles  , ni  apposer  le  scel  municipal 
sur  aucun  double  dont  les  soi-disans  électeurs  , nommés  Lr 
cette  assemblée,  pourraient  être  munis  ; en  foi  de  quoi  j 


R» 


délivré  le  présent  aux  électeurs,  nommés  pat  l’assemblée 
primaire  de  ce  canton,  tenue  en  la  ci-devant  église  de  Mont- 
Benoit  lieu  désigné  , depuis  deux  ans  , par  l’administration 
centrale  du  Doubs  pour  la  tenue  de  l’assemblée  de  ce  canton , 
et  qui  sont  à présent  à Besançon  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; lesquels  m’ont  requis  du  présent  pour  leur  servir 
ce  que  de  droit.  Fait  au  secrétariat  municipal  à Mont-Benoit 
ce  23  germinal,  l’an  VII  de  la  république  française. 

Humbert  , secrétaire , et  scellé  du  sceau  de 
l’administration. 

IIIe.  L’an  VII  de  la  république  française  , le  1 6 germinal  f 
les  citoyens  Claude  Ignace  , receveur  , et  Joseph- Alexandre 
Guillemin  , gendarmes  à la  résidence  de  Morteau  , canton 
dudit  lieu  , déclarent  qu’ils  sont  restés  à Mont-Benoit  ce  A 
germinal  de  l’an  courant  sur  la  réquisition  du  citoyen 
Morand  , commissaire  dudit  canton  de  Mont-Benoit  pour 
y surveiller  un  colporteur  de  pamphlets  incendiaires  tendant 
à la  destruction  du  gouvernement  et  de  la  constitution  : ce 
livret  en  27  pages  , et  qui  à pour  titre  : « Robespierre  aux 
" freres  et  *mis  » et  Camille  Jourdan  aux  fils  légitimes  de 
» la  monarchie  et  de  l’église  (1),  et  pour  veiller  à la  sûreté  des- 
personnes et  des  propriétés  du  canton  dans  ce  moment  que 
ledit  citoyen  Morand  a dit  être  un  temps  de  trouble  et  d’a- 
narchie. 

En  conséquence  de  cette  réquisition  nous  déclarons  être  res- 
tés audit  Mont-Benoit  jusqu’à  7 heures  et  demie  décimales  dud. 
jour  4 germinal  , déclarons  que  nous  n’y  avons  rien  vu  dé 
contraire  aux  loix  , et  que  tout  ce  qui  s’y  est  dit  et  fait  sous 
nos  yeux  prouve  d’une  manière  invariable  l’attachement  des 
citoyens  au  gouvernement  et  à la  constitution  de  l’an  III  • 
déclarons  au  besoin  que  tous  actes  ou  déclarations  contraires 
seraient  fausses  et  calomnieuses,  en  tout  ce  qui  pourrait  être 
relatif  à ce  qui  s’est  passé  sous  nos  yeux  peudant  que  nous 


(1)  Il  paraît  que  le  bon  commissaire  qui  venait  d’être  nommé  ad 
hoc  ne  se  connaissait  pas  en  libelles  incendiaires , et  qu’il  n’avait 
pas  çeçu  le  mot  de  l’ordre  à cet  égard,  on  plutôt  qu’il  s’est  servi 
de  ce  prétexte  pour  requérir  et  garder  à ses  ordresla  gendarmerie. 


/ 


avait  été  prorogée  audit  jour  4 germinal. 

Dont  acte  que  lesdits  citoyens  Receveur  et  Guilleinin  ont 


K.  B . Cette  pièce  prouve  , non-seulement  qu’il  n’y  a eu 
aucune  scission  dans  ce  canton  jusqu’au  5 germinal  (jour  où 
tout  était  fini  ),  mais  que  le  commissaire  Morand  qui  d’après 
le  propre  procès-verbal  de  cette  prétenduescission  , l’aurait 
organisée  et  a exercé  les  fonctions  d’électeur  en  son  nom,  a 
non-seulement  voté  dans  l’assemblée  primaire  , mais  qu’il  y 
abusait  de  son  influence  et  de  son  pouvoir  pour  empêcher  de 
voter  les  citoyens  qui  lui  déplaisaien  . 


Claude-Ignace  Sutty  , percepteur  des  contributions  directes 
de  la  commune  de  Levier , pour  l’an  courant,  fait  rapport 
qu’en  suite  d’avertissement  fait  par  l’administration  munici- 
pale du  canton  de  Levier  , jp^r  lettre  de  cette  administra- 
tion , en  date  du  5 du  courant  , qui  l’invite  et  au  besoin  le 
requiert,  de  se  rendre  au  lieu  des  séances  de  ladite  adminis- 
tration municipale  , à neuf  heures  du  matin  , muni  de  tous 
ses  rôles  , des  quittances  de  payement  qu’il  a fait  à compte 
des  impositions  quelconques  de  l’an  7 , s’est  rendu  ledit 
jour  à l’heure  et  au  lieu  indiqué  , avec  ses  rôfes  et 
quittances,  et  comme  plusieurs  percepteurs  des  communes 
composant  le  canton  de  Levier  , ayant  eu  le  même  avertis- 
sement que  lui  , ledit  J.  - Cl.  - Ig.  Sutty  , les  rôles  et 
quittances  des  percepteurs  présens  ou  autres  communes 
composant  le  canton  dudit  Levier  , ont  été  vus  par  l’admi- 
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commune  de  Levier  , n’a  été  admis  à justifier  de  ses  recette, 
et  pajemens  , qu  environ  les  deux  heures  après  midi  qu’à 
cette  heure  le  citoven  Gallet , ex-commissaire  du  directoire 
executif  présent  a 1 administration  , a dit  que  le  percenteur 
e ait  présent  avec  ses  rôles  , et  lui  a demandé  à voir  hfder- 

. ./J"  1,11 r<?f,ondu  pourquoi  il  les  lui  demandait.  Il 
n répondu  que  c était  pour  voir  la  cotte  de  son  beau  père 

WGtnt01ne.E°"Vere!t’)et  qUe  de  suite  le  Percepteur 
lui  a fait  voir  la  cotte  dont  mention/,  que  lui  ledit  Gallet 

gtaletro/u,  a voulu  falsifier  l’article  de  son  beau*. 

I re  , et  incontinent  Sutty  , percepteur  , a retiré  lesd.  rôles 
mains  du  citoyen  Gallet.  De  suite  celui-ci  s’est  plaint 

ti^  Lsd%ôlePTnPde"r  SUSdit  lui  refuSait  la  c°miinmica- 
tion  desd.  rôles  a l’administration  , à quoi  il  a répondu  que 

rér«  ma'n1U  ' nf  s?uffrirait  Paa  qu’on  y fit  la  moindre  ’al. 

9",e  malSre  ses  oppositions  le  citoyen  Lepin  , pré- 
sident de  1 admimstration  municipale  du  canton  de  Levier  , 

Ir  ît  ",  ' C6tte  “^"“tration  municipale  de  ce 

Je  î’  À5  iermmal  c°urant  ’ a ëcrit  en  marge  de  l’article 
de  J.-A.  Bouveret  , beau-père  du  citoyen  Gallet  ces  mofs- 

J du  rs  1 aneu  de  Ce  >0Ur  il  a été  aécidé  que  le  nom 
Z , ,°yeçn  Gallet. serait  ajouté  au  présent  rôle  ainsi  qu’à 

s Id  r1  ?e  AScfitfontaa,e  ; comme  ayant  droit  indivis  avec 
«.ledit  J.-A  Bouveret -Levier,  le  ,5  germinal,  an  VIL 
igné  , jEpin  , président  , J eannin  , adjoint , Parrod  - 
» agent , Lambert  , adjoint , Vorbe  , adjoint.  y> 

e tout  quoi  j’ai  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  va-  • 
loir  et  servir  ce  que  de  droit.  A Levier,  les  an  , jour  et 
mois  que  dessus.  * ' 

J.-Cl.-Ig.  SUTTY,  percepteur. 


N°.  VII. 

Ordres  donnés  a u force  armée. 

Ir.  Le 


V Présiden,t,  de  l’assemblée  électorale  du  département 

tlu  Doubs  , actuellement  séant  à l’école  centrale  , invite  et 
au  besoin  , requiert  le  commandant  de  la  force  armée  in- 
troduite dans  le  lieu  des  séances  de  l’assemblée  électorale 
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le  21  germinal  courant  , de  lui  donner  copie  des  ordres 
qu’il  a reçus  de  ses  chefs  , ou  des  réquisitions  en  vertu 
desquelles  il*  a agi. 

Besançon  le  22  germinal . 

QUIROT  , président. 

^Ie.  Au  quartier-général , à Besançon  , le  2Q-  germinal  an  7 
de  la  république , à sept  heures  du  soir . 

Le  général  commandant  la  sixième  division  , au  comman- 
dant de  la  place . 

Les  hussards  du  7eme.  régiment  , se  porteront  la 
plus  promptement  possible  sur  la  place  , pour  y observer 
et  maintenir  la  tranquillité  publique  ; ils  seront  partagés 
en  deux  divisions  , l’une  sera  en  bataille  faisant  face  à la 
maison  commune  près  le  Temple,  et  l’autre  à l’autre  extré- 
mité de  la  place  faisant  face  à celle-ci. 

Quand  rassemblée  électorale  aura  levé  ses  séances  , et 
que  \n  foule  se  sera  écoulée  de  dessus  la  place  de  la  Loi , 
ces  deux  piquets  seront  subdivisés  en  quatre  sections  qui 
rentreront  dans  leurs  quartiers  , après  avoir  parcourus 
différents  points  de  la  ville  indiqués  pour  la  tournée  de» 
patrouilles. 

Le  restant  de  la  nuit  jusqu’à  minuit  , et  plus  longtemps 
*i  l’on  remarquait  quelque  agitation  , le  service  des  patrouilles 
à l’ordinaire  , ainsi  que  V ordre  qui  leur  a été  donné. 

Signé  DESNOYERS. 

Ille.  Au  quartier-général à Besançon  , le  20  germinal  an  7 , 

A DIX  HEU  RIS  DUS  01 R • 

Le  général  commandant  la  sixième  di  vision  , au  comman- 
dant de  la  place . 

Sur  le  réquisitoire  des  autorités  constituées , et  pour 
empêcher  que  la  tranquillité  publique  ne  soit  troublée  , il 
sera  envoyé  demain  à -la  maison  commune  , cent  hommes 
de  la  29me  demie-brigade,  avec  le  piquet  de  grenadiers 
ordinaire. 

Un  détachement  du  septième  régiment  de  hussards  , de 
12  à i5  hommes  , s’y  rendra  de  même. 

Le  commandant  de  cette  force  année  , n’obéira  pour  ce 


ït 


Il  < il 


M 


I 

h 


h 

I 
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qui  concerne  P assemblée  électorale  , qu’à  une  rémi!  „vv.- 
f et  pour  LLintiel 7eT  Z- 

quillite  extérieure  à celle  des  autorités  constituées  et 

ordres  des  chefs  qu  ils  recevraient  en  conséquence , le  dé- 
tachemen  de  hussards  sera  relevé  dans  la  matinée  par 
une  pareille  force.  ? 

Toutes  ces  troupes  seront  rendues  a sept 
meures,  demain  matin  , AU  ZIEU  design é:  elles 
rentreront  dans  leurs  quartiers  respectifs  , du  moment  que 
le  president  de  l’assemblée  électorale  ou  les  autorités 
constituées  ne  trouveront  plus  leur  présence  nécessaire. 

Signé  DESNOYERS. 

ïVe.  Le  président  du  bureau  provisoire  de  l’assemblée 
électorale  du  departement  du  Doubs , invite  , et  au  besoin, 
requiert  le  commandant  de  la  sixième  division  militaire  de 
metttre  a sa  disposition  , au  poste  de  la  place  delà  Loi , une 
force  armee  suffisante  pour  maintenir  la  sûreté  et  la  police 
de  rassemblée  électorale.  1 

Fait  au  bureau  de  l’assemblée  électorale,  à Besancon 
le  21  germinal  an  7.  * » 

Signe  , PICQUET  président . 

P our  copie  conforme  , le  capitaine  JOLY. 

Ve.  Le  commandant  de  la  force  armée  à la  disposition  de 
1 assemblée  , est  requis  de  faire  entrer  cinquante  hommes 
de  plus  dans  la  salle  dite  des  pas  perdus  , pour  exécuter 
les  ordres  que  leur  donnera  le  commandant  de  l’assem- 
blée ELECTORALE. 

Besançon,  ce  21  germinal  an  7. 
Signe , PICQUET  président . 

P our  copie  conforme , le  capitaine  JOLY. 

Vie.  Le  président  de  l’assemblée  électorale  du  département 
du  Doubs  , requiert  le  commandant  de  la  force  armée 
mise  a la  disposition  de  l’assemblée  électorale,  pour  main- 
tenir 1 ordre  et  la  police , d’envoyer  sur  le  champ  dix 
hommes  dans  1 intérieur  de  la  salle*  de  l’assemblée  , pour 
exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

Besançon,  ce  21  germinal  an  7, 

Signé , BESSON. 

Pour  copie  conforme , le  capitaine  JOLY.. 


( 4»  ) 

Réquisition  du  président  provisoire  constitutionnel. 

vtTa  T F PRÉSIDFNT  PROVISOIRE  DE  L’ASSEMBLÉE  ÉLEC- 
VTORAL^DU  DÉPABTEA1ENT  DU  DOUBS  BEQUjEOT  LA 
FORCE  ARMEE  DE  SORTIR  DU  LOCAL  DE  SLS  SEANCLb. 

Besançon  , ce  21  germinal  an  7. 

Signé , C.  H.  MEQÜILLET. 

Pour  copie  conforme  , le  capitaine  JOLY. 

Ville.  Le  président  définitif  persiste  dans  l’ordre  qu’u  a 
donné  pour  la  police  de  l’assemblée  , et  invite  le  comman- 
dant du  poste  de  ne  reconnaître  aucun  autre  ordre  que 
les  siens  , sous  sa  responsabilité. 

Ce  21  germinal  an  7. 

Signé , BESSON  président . 

Pour  copie  conforme  , le  capitaine  JOLY. 

IXe.  Le  commandant  delà  force  armée,  à la  seule  dis- 
position du  citoyen  président  de  l’assemblée  électorale  , est 
prévenu  que  le  citoyen  Besson  a été  élu  en  cette  qualité  et 
que  c’est  à lui  seul  qu’appartient  le  droit  de  requenr  la 
force  armée,  et  à la  réquisition  duquel  il  doit-etre  lait  droit. 

Ce  21  germinal  an  7 de  la  republique  française. 

Signé , le  général  DESNOYERS. 

Pour  copie  conforme  f le  capitaine  JOLV . 

Xe.  Le  président  de  l’assemblée  électorale  du  département  du 
Doubs , actuellement  à l’école  centrale  , et  ci-devant  a 
la  salle  décadaire  de  la  maison  commune. 

-u4u  général  commandant  la  sixième  division • 

Je  suis  instruit  , citoyen  , qu’à  dix  heures  du  soir  , du 
20  germinal  courant  , sur  la  réquisition  des  autorités 
constituées  , vous  avez  donné  ordre  à la  force  arraee  de  se 
transporter  le  lendemain  21  , à sept  heures  du  raatiu  dans  le 
lieu  désigné  par  l’administration  centrale  pour  la  réunion 
du  corps  électoral» 


qnisition  par  éc^rdu  présidTnTdTl’?  ^ *j’î>î*éilîqu’à  une  ré- 
Je  vous  invite  et  11!  1 aSSembIée  électorale, 

val  , en  qualité  de  président  X'I’>US  reiJV!ers  » Clt0yen  géné- 
partemert  du  Doubs  de  me  r blee  électorale  du  dé- 

'■ertu  de  laquelle ^voûs  av^  do  • UnâqUer,la  en 

Se  transPorter  dans  le  local  de  ITsTanœs*  f°rCe  de 


Salut  et  fraternité  , 


QUIROT. 


Xle  Au  quartier-général  à Besançon  , le  a3  germinal. 

-a.  ci%î?n:iTzn-dr  lajixième  d"hi™ . 

S ’ President  de  l’assemblée  électorale 

séant  à la  salle  de  l’école  centrale. 

de  tenir  à votred^sposTtîon  uL^étaStlent^e1"  "7 UiSiti0“ 
dÇ^éférer'Ll-ïè-chLr8  pSia"CeS’  'V"®  sui®  empressé 

5K** 11  **  * K*.  «Ut  aStlE 

,4; "’f  i&ï  i-r1-  > * 

un  officier  général  commandant  une’ division' ‘de6"  Tf^j  * 

,:s„t  :E„r  ? ~ "■«*»* 

ardent,  connaissance  de  cette ’loier'r’  C't0>ren  Pré- 
“ J ““former  ainsi  que  je  le  devrai’.  ^ “ emPresserai  * 

Salut  et  fraternité,  DESNOYERS. 


K 


N°.  VII  I. 


secrétaire  des  brigades  de*  la  .maior  de  service  et 

- -^s^racn-as 
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dans  la  salle  décadaire  de  la  commune  de  Besançon  , ont 
déposé  dans  la  chambre  du  secrétariat  desdites  brigades, 
attenant  à ladite  salle  décadaire,  les  vases  cachetés,  ren- 
fermant les  suffrages  des  électeurs  $ que  la  porte  en  fut 
fermée  à l’instant  , et  qu’il  fut  placé  au  même  moment  au- 
devant  de  ladite  porte  , un  factionnaire  , qui  a ete  relevé 
successivement  par  d’autres  pendant  toute  la  nuit,  et  ce 
'jusqu’au  lendemain  21  ; et  qu’environ  neuf  heures  du  matin 
dudit  jour  , plusieurs  électeurs , envoyés  par  le  president 
provisoire  , se  présentèrent  à la  porte  dudit  secrétariat  pour 
que  l’ouverture  leur  en  fût  faite  pour  prendre  les  vases  qui 
avaient  été  déposés  la  veille , ce  qui  fut  exécuté  sur  le 
champ  ; alors  le  factionnaire  se  retira. 

Nous  avons  délivré  le  présent  à Besançon  , le  21  ger- 
minal, septième  année  delà  république  française  5 Greffe, 
chef  de  brigade  \ Vivoleny  , adjudant  major  de  service  j 
'Martin  , secrétaire . 

No.  I X. 

Remarques  importantes  sur  la  liste  des 
électeurs  de  Besson . 

Ire.  Électeurs  placés  par  Besson  pendant  sa  mission . 

Tl  o n a r d , Guillemet  , Daclin  , Janson  , Barret,  Landry  , 
Mortreux  , Zedet  , Picquet  , Agnus  , Tanchard  , Petit- 
Huguenin  , Foblanc , Ratte  , Lepin  , Gallet , Loichot , Bois* 
senot  , Verney  , Parent  , Morand  , Cressier  , Querry  , 
Pourchet , Jacquot , Simonin  , Bernardet , Trouillot,  Balin, 
Nardin  , Rose  , Pariset , Diez , Benoit-le-Vieil  , Cl.  Ig. 
Prêtre , Peseux,  Légier , Donzelot , Carret , Borrelet , Fleury  , 
Viancins. 

Total  42 il  y en  a d’autres  encore. 

Ile.  Electeurs  destitués  par  le  directoire  exécutif  ou 
mis  en  arrestation  pour  fait  de  conspiration  , aux.  ans 
4 , 6 et  6. 

Thonin  ; Nicole  , Guillemet  , Janson  , Kilg  , Pochet  , 
Agnus,  Trouillot,  Voisard  , Gallet,  Emonin  , Verney, 
Morand  , Cornuel  , Bernardot  , Renaud  , Pierre  , Gaume  , 
Petit , Prêtre  , BulUard  , Roydaguet , Douzelot , Marguet  f 
Bcyrrelet. 


Y 
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«ne  foule  d’amrirent-Par  apperSU  ’ Car  J1  T «*a  à coup  sÀr 
certitude!  qUe  }&  POU,rois  dési§ner  a™  assez  dé 

IIIre"  Ef?cte« ™ de  l’an  IV,  c’est  - à - dire  de  la  fraction 
dis* ZreTs'd”°mma-  rfe“x  députés  déportés  en  fructidor  , 
cxélutif  a JlmfrS-’f  ^ autorités  Iue  le  directoire 
Cgement.  ë°  * destUuer  et  de  traduire  en  ju- 

RillouUêR,0t  foG,dl,le1met  - Mourgeon  , Boucher  , Gros 
Tonnot’  ®arret.  ^champs,  R°USSel  > Holland , Vaissier 
Picouet’  Colr'Cyi’  ’ Cœ“fJeve5r  > P-  Benoit  le  Vieux 
Trou  lfot  ^ ’ 0no°U’  MarSuet>  Delacour , Tanchard 

crouillot,  Receveur,  Perrm,  Chougnard  , Kilg , Voisard 

* Prftrl  ’ O6"?67’  Baild'not>  C1-  h-  Prêtre  ^Buillard  , f 
T „ I \ B°ldagnet  , Maire  , Minary  , Ratte  , Pet,’- 
Tissot , Bobilier  , Mourcet.  7 ’ ’ etir 

Total  42. 

E f de  l'an  V , c’est-à-dire  membres  d’une 

semb/ee  ou  on  délibéra  de  n’élire  aucun  de  ceux  qui 
auraient,  ou  acquis  des  domaines  nationaux  ou  des 

lépubliqll  armée"  ’ °Ufait  qUelqU<!  Ch°se  P°Ur  la 

Laurent,  Couché , Nicole,  Laurent  juge,  Berthet , Vejus 

*oi™  DTClmi’  î1r:liand  > Janson>  Magnin  , Landry  , Bour- 
gotng  , Tanchard,  Agnus  , Foblant , Lombarde  , Jeannerot, 
Botssenot  Morand  Cresier,  Pourcelot,  Minary  , Socfor 
“ ’ Ymlli°r  de  Q'^'gey  , Pénard,  Bougeot 

SîLon  : te;.  eg,er  ’ Emoni“  ’ BWW  > Eeiiot  ; 

Total  36. 

■ A ?ao‘  on  P®ut  ajouter  ceux  que  des  faits  notoires  ont 
drca::rrdeS  ll0nlmes  immoraux  et  des  agens  déhontés 
tronhU  P'rateurs  > l0-  les  quatre  Emonin  , tous  auteurs  des 
ternit  • p '"at;Tles  <T1*  ont  agité  divers  cantons  de  ce  dépar- 
dW  Yo  un  d e,,lx  fut  long-temps  arrêté  après  la  découverte 

actif!  dlrresprdanre  r°yaliste  i toûs  sont  les  amis  les  plus 
actils  des  pretres  réfractaires  ; 2°.  Laurent  d’Ancamey  , pa- 

ent  d un  pretre  émigré  et  de  deux  déportés  ; 3».  Parent  de 

anste"6  d°nt  6 j‘ère  tlU’‘1  receIait  a été  condamné  à cinq 
ans  de  fors  comme  deserieur  ; 4°.  Maire,  de  Pontarlier , frère 
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du  fameux  chanoine  émigré,  et  que  le  tribunal  criminel  refusa 
ae  juger  en  l’an  VI 5 5».  I’ourcy  ex-noble  et  frere  <1  émigré-, 

6°.  Fleury  , parent  ( on  croit  même  frere  ) d un  yretre  émi- 
gré : 7°.  Colisson  , père  d’un  prêtre  déporté  ; 8°.  Fripard  de 
Passavant  , frère  d’un  prêtre  déporté  et  ayant  publiquement 
concouru  à arracher  un  émigré  des  mains  de  la  gendarmerie  ; 
qo.  Cordier  frère  d’un  prêtre  déporté  ou  même  émigré  ; 
convaincu  en  l’an  VI  d’avoir  refusé  de  poursuivre  les  émigré* 
et  ceux  qui  les  recelaient  , et  forcé  de  donner  sa  démission 
des  fonctions  déjugé  de  paix  pour  éviter  les  poursuites $ 10  . 
Martin  Diez  , ex-juge  de  paix  de  Roulans  , force  de  donner 
sa  démission  afin  d’éviter  des  poursuites  pour  vol  et  de  con- 
cussion , intrigant  des  plus  tarés  et  dont  le  nom  seul  desho- 
nore celui  qui  a osé  le  présenter  au  gouvernement  , etc. 

On  pourrait  signaler  bien  d’autres  hommes  , par  exemple  r 
Jamnu  , Grillet  et  Maurice  Petite  , électeurs  de  S.  Gorgon 
qui  n’ont  accepté  la  constitution  qu’à  oondition  du  renouvel- 
lement total  du  corps  législatif  et  du  rappel  des  prêtres 
réfractaires.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  primaire  de  ce 
canton  porte  entr’autres  passages , Maurice  Petite  a dit 
accepter  , à condition  que  le  corps  législatif  soit  renouvelle 
de  nouveau  , et  le  rappel  des  prêtres  déportes  , etc . etc. 

Qui  croirait  après  cet  apperçu  sommaire  que  Besson  ait 
osé  écrire  au  gouvernement  que  son  assemblée  e ectora  e 
n’était  composé  que  d’ honnêtes  gens , de  proprietaires  pai- 
sibles , point  du  tout  partisans  de  V anarchie  , mais  tous  les 
meilleurs  amis  du  monde  > de  la  constitution  et  c u gome^ 
nement. ...!!! 

Note  générale . 

Cet  écrit  et  les  pièces  justificatives  étaient  imprimés  lors- 
que j’ai  parcouru  les  observations  que  Besson  vient  de  pu- 
blier en  faveur  de  son  élection  : puisque  cet  homme  a 1 in- 
concevable folie  de  me  fournir  toujours  des  armes  contre  lui, 
je  vais  détruire  rapidement  toute  sa  défense  avec  quelques- 

U7o'.  Besson  dit  , page  5,  que  vers  la  fin  de  ventôse  on 
a répandu  des  bruits  qui  ont  terrifié  le»  citovens  paisibles  et 
ranimé  l’audace  des  anarchistes.  Prenez  garde,  Besson,  c est 
le  26  ventôse  , qu’après  avoir  fait  arrêter  et  jetter  dans  les 
«achots  le  tribunal  criminel , vous  le  faisiez  traverser  en  plein 


■ <•  4à  ) 

Conduit  à Paris  de  brigade  en 

autorités  , la  force  arm^^rsénéraf0  V 2,v§erminal  J lns 
fert  des  désordres  de  ÏTnàrt  lu  ’ etC‘  7°“*  aïéz  souf'- 

çantéecachJleZ  JZ  vouTn’^8  ’ “ 

ÎT  *“  en’tZ^^r^t  “ 

Besson  ?[  f C6téêauche . votans  * rf**,.. 

vousare,  s,  bien 

fc’est  un  onSr.-.Trr  ceZTd^  * ^Ww"- 

ÏÏÆ ïu^i^Si^r1!61  ’ 

co^;^0:i::ï::::^nr ; eien  °ecidee  * 

7//cy  * a*  *•*&  ; «i**,  Z ~:foZifl7 

CES  SI  TE  DE  SE  TROUVER  EXACTEMENT  A /w, 

«TcouwITr’  Cl>aêei40  ““—passage  estuaire! 

dulaiT^VZLtZ^0^  ( &/  ' “ W 

sident  provisoire  à requérir  le  command  L*Einvita  le  Pré~ 

près  il maison  commlne  d’eZoZer un!fPZ°Te 
d’ers  près  de  la  salle  de  l’assemblé! ZlZ! (tfe!!' 
RioJZ  venue  près  de  P assemblée  Sa  !â 

J’ai  imprimé  7orZ  <W-  *>• 

«“KùEaîS: 

ehemens  se  sont  trouvés  là  comme  par  hasard. 

7 • t/ne  centaine  d’électeurs  vinrent  ! le  ,,  . 

ils  trouvèrent  dans  ea  saeee  o uTeLc!J™  % 

rsfiTr1  ’ ^ factionnaires  qui  reeusÈrenÜ’eZ. 

d’électeur!^!! ^ n’os^rent  Pas  prendre  la  qualité 

A r sss& 
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Voudriez-vous  bien  nous  dire  , Besson  , dans  lequel  de 
ces  deux  écrits  vous  avez  impudemment  menti  ? 

8°.  Ils  entraînèrent  ( en  se  retirant')  sept  à huit  des  plus 
faibles  de  ceux  qui  étaient  réunis  dans  la  salle  décadaire  , 
(page  1 y).  Quoi  , Besson  , vous  aviez  destitué  plus  de 
quatre  cents  fonctionnaires  dans  ce  départemen t , jette 
dans  les  cachots  le  tribunal  criminel  et  plusieurs  citoyens  , 
fait  faire  dix  procédures  , vous  aviez  à vos  ordres  les  autorités 
la  force  armée , le  général  } vous  étiez  entourés  de  cent 
grenadiers  , de  cent  hommes  de  la  îçeine.  de  3o  chasseurs 
à cheval  , et  les  hommes  qui  se  réunissent  à ceux  que  vous 
chassez  sont  des  hommes  faibles  ! 

90.  On  trouve  parmi  eux  les  anciens  membres  des  co- 
mités révolutionnaires Besson  , vous  avez  encore 

menti;  je  vous  défie  de  citer  deux  noms}  et  quand  cela  serait, 
vous  seriez  le  dernier  des  hommes  à qui  il  serait  permis  de 
faire  ce  reproche. 

io°.  l’assemblée  mère  n’a  pas  vérifié  les  procès-verbaux 
de  14  cantons , du  moins  on  ne  voit  dans  son  procès-ver- 
bal aucune  trace  de  cette  vérification  (page  25)  c’est  une  im-* 
posture  pour  une  partie  , et  une  ineptie  pour  l’autre.  Tous  les 
procès-verbaux  ont  été  vérifiés  ; on  a pu  omettre  d’analyser 
quelques-uns  de  ceux  sur  lesquels  il  ne  pouvait  y avoir  de 
de  contestation  , car  l’Instruction  du  6 germinal  que  Besson 
n’a  pas  lu  dit  ; s’il  s’élève  des  discussions  ou  des  réclame* 
fions  sur  les  procès  - verbaux , il  en  sera  fait  mention  som- 
maire. 

io°.  L’assemblée  mère  a fait  des  faux  , en  insérant  sur 
la  liste  des  électeurs  qui  n’ont  pas  voté  avec  elle.  (p.  2 5.  ) 
Quelle  mauvaise  foi  ! Ce  fait  au  contraire  est  une  preuve 
de  la  loyauté  de  l’assemblée  mère  qui  ne  scindant  point  les 
procès-verbaux  présentés  à la  vérification  , a reconnu  légi- 
gitimes  des  électeurs  même  votans  avec  Besson.  Et  elle  a 
vérifié  les  pouvoirs  de  i58  électeurs } et  elle  n’en  a jamais 
porté  plus  de  148  sur  la  liste  de  ses  votans  qui  ont  signé  in- 
dividuellement la  preuve  de  leur  présence. 

ii°  Le  citoyen  Cordier , de  Levier , ( parent  d’émi- 
gré ) s’est  retiré  (page  26.  ) Il  avait  donc  voté  jusque- 
là...  Je  lis  cependant  dans  votre  procès-verbal  ( page  55  ) un 
membre  a observé  que  le  citoyen  Cordier  aurait  cru  devoir 
s’abstenir  de  se  présenter  à l’ assemblée  électorale ....  Quelle 
'maladresse  dans  de  telles  contradictions  î 
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i3°.  Besson  ne  met  pas  plus  de  bonne  jpi  dans  son 
premier  tableau  d’électeurs  , il  s’en  attribue  soixante-deux 
d’assemblées  non  scissionnées  tandis  que  son  procès-verba 
même  prouve  qu’il  n’en  aurait  eu  que  60,  les  citoyens  Rose  et 
Curée  étant  malades  n’ont  voté  dans  aucune  assemblée. 

i4°.  Mais  c’est  sur- tout  le  dernier  tableau  qu’il  pré- 
sente avec  tant  d’emphase  qui  devient  contre  lui  une  pièce 
à la  quelle  je  lui  défie  de  répondre. 

i°.  Il  y a imposture  surplus  de  moitié  des  résultats.  Besson 
calcule  innocemment  les  votans  de  son  côté  d’après  l’article 
des  procès-verbaux  où  il  trouve  le  plus  grand  nom bre, pendant 
toute  la  tenue  d’une  assemblée  primaire  , et  les  votans  oppo- 
sé$  d’après  la  séance  où  il  y a eu  le  moindre  nombre. 

2°.  Il  y a selon  tous  ses  calculs  dans  la  totalité  des  assem- 
blées fractionnaires,  44 10  votans  pour  lui,  et  412^  pour 
l’opposition  5 pour  ce  résultat,  il  en  suppose  411  à Mont- 
Benoit  (et  c’est  par  paranthèse  le  canton  où  il  en  suppose  le 
plus)  Or  j’ai  prouvé  par  trois  pièces  irrécusables  que  cette 
scission  de  Mont  - Benoit  est  chimérique  , il  se  trouverait 
doncn^avoir  en  résultat  total  qne4o99  votans  contre 

3°.  Une  raison  doit  frapper  tous  les  esprits  , c’est  que  le 
parti  de  Besson  qui  avait  par-tout  les  autorités  , la  force 
armée  et  tous  les  moyens  d’influence  , n’a  fait  scission  que 
par-tout  où  il  a été  en  faible  minorité. 

4°.  Enfin,  il  ne  faut  pas  compter  en  masse  les  suffra- 
ges des  assemblées  primaires  , pour  juger  des  pouvoirs 
des  électeurs , mais  bien  comparer  ceux  de  chaque  assem- 
blée en  particulier , et  en  suivant  cette  note  on  trouve- 
rait encore  dans  le  tableau  même  de  Besson  , un  plus 
grand  nombre  d’assemblées  primaires  où  les  républicains  ont 
obtennla  majorité,  et  par  le  fait  un  bien  plus  grand  nombre 
d’électeurs  nommés  par  des  majorités  légales.  Il  est  inutile 
de  répéter  ici  ces  calculs  puisqu’ils  ont  été  présentés  sous 
tous  leurs  divers  aspects  dans  les  observations  qui  précédent 
pages  2 7 , 28  et  29. 

Si  je  n’en  ai  pas  dit  assez  pour  détruire  toutes  les  observa- 
tions de  Besson  et  porter  l’évidence  dans  tous  les  esprits.  Je 
ne  sais  plus  comment  il  faudrait  faire  pour  démontrer  une 
sur  perdre  du  temps  que  d’insister 


P.  J.  BÏUOT. 


